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ARTICLE PREMIER

Compléter cet amendement par les deux alinéas suivants :

« Le V de l’article L. 1 du code rural et de la pêche maritime est ainsi rédigé :

« V. – La politique en faveur de l’agriculture et de l’alimentation tient compte des spécificités des 
outre-mer ainsi que de l’ensemble des enjeux économiques, sociaux et environnementaux de ces 
territoires. Elle a pour objectif de favoriser le développement des productions agricoles d’outre-mer, 
en soutenant leur accès aux marchés, le revenu des agriculteurs, la recherche et l’innovation, 
l’organisation et la modernisation de l’agriculture par la structuration en filières organisées 
compétitives et durables, l’adaptation des exploitations au changement climatique, l’emploi, la 
formation, le renouvellement des générations, la satisfaction de la demande alimentaire par des 
productions locales, notamment en s’appuyant sur les filières de diversification, la préservation et la 
pleine mobilisation de la surface agricole utile, le développement des énergies renouvelables, des 
démarches de qualité particulières et de l’agriculture familiale, ainsi que de répondre aux 
spécificités de ces territoires en matière de santé des animaux et des végétaux. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à compléter les objectifs fixés aux politiques agricoles par un volet relatif aux 
Outre-mer. A cette fin, il complète l'article L1 du code rural en précisant que la  politique en faveur 
de l'agriculture et de l'alimentation tient compte des spécificités des outre-mer ainsi que de 
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l'ensemble des enjeux économiques, sociaux et environnementaux de ces territoires. Outre les 
enjeux d'ores et déjà inscrit dans le code rural, elle prévoit la prise en compte des éléments 
suivants:  le revenu des agriculteurs, l’adaptation des exploitations au changement climatique, la 
formation, le renouvellement des générations, la diversification des filières, et la préservation et la 
pleine mobilisation de la surface agricole utile.


